
1. Modification du marché : le paiement tardif ne prolonge pas un contrat déjà exécuté 

 
La Cour de justice précise la notion de marché « en cours » au sens de l’article 72 de la directive 
2014/24/UE. Un marché de travaux ne peut plus être modifié sur ce fondement lorsque les 
prestations ont été intégralement exécutées, définitivement réceptionnées et que la facture finale a 
été présentée. 
 
L’absence de paiement du prix par le pouvoir adjudicateur est indifférente : elle ne maintient pas 

artificiellement le marché en cours. Toute commande de prestations supplémentaires postérieure à 
cette séquence doit donc, sauf autre fondement juridique, être regardée comme un nouveau marché 
soumis aux règles de publicité et de mise en concurrence. 
 
CJUE, 4 juin 2026, Strominator Elektro GmbH, aff. C-820/24 
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